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Le Président Barack Obama a
présidé mardi dernier, et pour
deux jours, le sommet des diri-
geants d'Afrique et l'Etat améri-
cain. Le chef de l'Etat togolais
Faure Gnassingbé y était.

En cette période pleine de pro-
messes pour le continent africain,
Washington souhaite approfondir
un partenariat riche et durable.

Cette rencontre se présente
comme un rendez-vous politique,
diplomatique et économique
majeur pour les deux parties.

Ce sommet a pour but de ren-
forcer les liens avec l'une des
régions les plus dynamiques ainsi
qu'à faire progresser les objec-
tifs de l'administration US en
matière de commerce et d'inves-
tissement en Afrique et mettre en
évidence l'engagement des
Etats-Unis envers la sécurité de
l'Afrique, le développement de
la démocratie et de ses habi-
tants.

S'agissant de la relation
Washington-Lomé, l'administra-
tion américaine considère le
Togo comme modèle d'Etat sta-
ble au centre d'une région insta-
ble. C'est un partenaire central

dans la lutte contre le terrorisme,
la piraterie maritime, le trafic de
drogue et des espèces proté-
gées.

Dans ce cadre, Faure
Gnassingbé était l'invité lundi
d'une conférence sur les capaci-
tés de renforcement en vue de la
lutte contre le commerce illégal
d'ivoire.

Le trafic des espèces proté-
gées ne cesse de prendre de
l'ampleur. C'est la raison pour
laquelle les Etats-Unis ont déci-
dé d'inscrire à l'ordre du jour du
sommet USA-Afrique cette ques-

tion. Une conférence s'est dérou-
lée lundi à Washington à laquel-
le la Maison Blanche avait tenu
à associer le Togo qui s'illustre
au quotidien dans la lutte contre
le commerce illégal d'ivoire.

Le président Faure
Gnassingbé y assistait en com-
pagnie de ses homologues du
Gabon, de Namibie et de
Tanzanie.

En Février 2014, le président
Barack Obama a lancé une stra-
tégie nationale de lutte contre la
traite de la faune. Les Etats-Unis
coopèrent étroitement avec le

Togo pour renforcer ses capaci-
tés à lutter contre le trafic des
espèces sauvages.

Police et douane ont saisi des
quantités importantes d'ivoire à
Lomé ces 12 derniers mois. Le
Togo sert de base de réexpor-
tation aux trafiquants.

Lors de son intervention, le
chef de l'Etat togolais a rappe-
lé que son pays ne ménageait
aucun effort pour mettre un
terme au trafic des espèces pro-
tégées. Il a appelé à une plus
grande coopération internatio-
nale et a demandé l'appui

financier des agences américai-
nes spécialisées. Il a remercié le
gouvernement américain pour sa
détermination à éradiquer le
fléau ; une détermination parta-
gée avec les autorités togolai-
ses.

Le sommet USA-Afrique s'est
achevé mercredi dernier à
Washington aux Etats-Unis. Le
président Faure Gnassingbé a
mis à profit la journée de jeudi
pour recevoir un certain nombre
de personnalités américaines, du
monde de la politique, de la
diplomatie et des affaires.

Le premier à s'entretenir avec
le chef de l'Etat fut Johnnie
Carson, l'ancien responsable de
l'Afrique au Département d'Etat
aujourd'hui à la tête de l'Institut
américain pour la paix. Les dis-
cussions ont porté sur les ques-
tions brûlantes de l'heure et sur
les opportunités qu'offre le Togo
en termes de contribution à la
paix dans les zones de conflit.

Elizabeth L. Littlefield, prési-
dente de l'OPIC (Overseas
Private Investment Corporation)
a évoqué les perspectives de
développement de l'Agence au
Togo. L'OPIC fut jadis l'initiateur
de la Zone franche et plus
récemment l'un des partenaires
financiers de Contour Global
pour la construction de la cen-
trale thermique de Lomé.

Le président Faure a égale-
ment rencontré Amanda Dory,
adjointe au sous-Secrétaire
d'Etat chargé de la Défense. Ce
fut l'occasion d'évoquer les
questions sécuritaires : lutte cont-
re le terrorisme, le trafic de dro-
gue et la piraterie maritime.

Autre rendez-vous, celui entre
le Chef de l'Etat et Sheila
Herrling, vice-Présidente du
MCC. Le Millenium Challenge
Corporation (MCC) est un orga-
nisme gouvernemental américain
qui a été conçu par le Congrès
en janvier 2004 pour réduire la

Premier Sommet Etats-Unis/Afrique :

En marge de la rencontre, Faure a reçu des personnalités de haut rang

Les personnalités reçues par le Chef de l’Etat togolais, Faure Gnassigné Le Présidsent Faure Gnassingbé en audience

Dans la perspective de l'élec-
tion présidentielle de 2015, les
états-majors des partis s'organi-
sent et sont à la recherche de la
solution la meilleure pour affron-
ter la grosse mécanique électo-
rale du parti au pouvoir. Les mili-
tants et sympathisants de l'oppo-
sition appellent à une union
sacrée de l'opposition pour espé-
rer un meilleur sort en 2015.
Ceux qui soutiennent l'opposition
sont du même avis. C'est pour
cette raison qu'un conclave
réunit les acteurs de cette oppo-
sition.

Les discussions entre les
responsables du Collectif
Sauvons le Togo et ceux de la
Coalition Arc-en-ciel, commen-
cées il y a déjà plus d'une
semaine sur le choix d'un candi-
dat unique tardent à faire sortir
la fumée blanche que les
Togolais, curieux, attendent tou-
jours.

Les Togolais ne se leurrent
guère, cette opposition a tou-
jours rejeté le tord dans le
camp du pouvoir à chaque fois
qu'une discussion échouait entre
les deux blocs. L'occasion s'est
présentée aujourd'hui pour

connaitre ceux-là qui font
échouer les dialogues. Même si
l'hôtel Novela Star où se dérou-
lent les discussions, ne laisse
transparaitre aucune informa-
tion, il se murmure  qu'il est dif-
ficile pour les deux tendances
de se mettre d'accord sur le
choix de celui qui doit représen-
ter l'opposition toute entière
lors de la prochaine présiden-
tielle. Qui de Jean-Pierre Fabre
ou de Me Dodji Apévon ne
convoite pas ce fauteuil prési-
dentiel ? Comme nous l'avions
toujours dit, ces messieurs et
dames se soucient peu, vraiment
peu de la population. Chacun
lutte pour ses intérêts propres.
En face d'un prétendu ''candi-

dat naturel'' de l'opposition qui
se trouve être la petite person-
ne de Jean Pierre Fabre, un
candidat de la de la branche
modérée de l'opposition, la
coalition Arc-en-ciel, Me Dodji
Apévon entend se faire entend-
re. Ce dernier ne semble, appa-
remment, pas prêt à céder.
C'est une occasion inespérée
pour la coalition Arc-En-Ciel de
démontrer la valeur sociopoli-
tique de ses propositions et de
de ses aspirations face à un
CST  qui se base sur le nombre
de ses représentants à
l'Assemblée Nationale pour
narguer ses frères de lutte.
Après avoir fait le tour d'hori-
zon des difficultés qui  retar-

dent la réalisation de l'alter-
nance dans notre pays depuis
près d'un quart de siècle de
lutte démocratique, les deux
parties devraient définir les cri-
tères qui détermineraient le
profil du candidat unique de
ces deux regroupements. Mais
pour l'instant, les discussions
s'enlisent dans des considéra-
tions partisanes er intéressées.
Finalement, elles devront
reprendre cette semaine, plus
précisément  le mercredi pro-
chain, le temps pour permettre
aux positions d'évoluer.

Pour l'instant, certains obser-
vateurs de la vie politique du
Togo pensent que le fait d'im-
poser un seul candidat pour une
opposition composée de plus
d'une centaine de partis poli-
tiques serait une dictature
déguisée. On crée un parti poli-
tique dans le but d'accéder au
pouvoir et personne ne peut
obliger un candidat à s'aligner
derrière lui. Me Apévon et les
autres candidats déclarés sont
donc libres de se présenter
pour l'élection de 2015, ce ne
serait pas un crime de lèse
majesté.

Tchagnao 

Conclave CST - Coalition Arc-En-Ciel

Les militants attendent désespérément un miracle

Jean-Pierre Fabre (ANC/CST) Dodzi Apévon (CAR/Arc-en-ceil)

Suite à la page 5
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Lors de cette visite guidée et
d'explications, les hommes des

médias ont reçu d'amples infor-
mations sur l'installation de deux

portiques de quai sur la nouvelle
réalisation. Il s'agit pour Togo
Terminal, de donner l'information
juste et fiable aux médias qui
servent de courroies de transmis-
sion pour relayer l'information
aux populations.

Mr Charles Kokouvi Gafan,
directeur général de Togo
Terminal, s'était transformé en
guide dans l'instant de cette
cérémonie, pour édifier les jour-
nalistes présents sur le quai lors
de la visite.

Derrière le projet de construc-
tion du 3e quai au PAL, se cache
un enjeu économique important.
La phase entamée par Togo
Terminal s'inscrit dans la droite
ligne du volet de la modernisa-
tion et de l'extension du terminal
à conteneurs du port autonome
de Lomé, ceci, pour le rendre

plus compétitif. L'ambition du
Togo, est de parvenir à traiter
plus d'un million de conteneurs de
20 pieds chaque année.

"Nous avons aujourd'hui des
impératifs : faire en sorte que le

délai de traitement des mar-
chandises soit le plus court pos-
sible. Avec les portiques de nou-
velle génération, nous allons
gagner en termes de célérité
dans le traitement des marchan-
dises", a explique Mr Charles
Gafan à la presse.

Soulignons que, le 3e quai
dont les travaux viennent d'être
achevés, sera équipé de 5 por-
tiques. Celles-ci vont permettre
d'améliorer la qualité de service
et d'accélérer la productivité
des opérations des navires.

D'un coût total de 300
milliards de F CFA (soit 457 345
928 euros environ), ce projet est
entièrement financé par Bolloré
Africa Logistics. Ce plan de
modernisation et d'agrandisse-
ment du terminal à conteneurs
ambitionne de faire du port
autonome de Lomé une plate-
forme de transbordement de
premier plan.

Pierre

Construction du 3e quai au Port Autonome de Lomé: 
Les journalistes ont  touché du doigt 

la réalité de l'installation des portiques

Un portique 

Les autorités devant le nouveau quai

La Compagnie Energie Electrique
du Togo CEET poursuit sa politique
d'électrification à travers toutes les
localités du pays.

Depuis le 24 juillet dernier, les
populations d'Avévé dans le canton
d'Aklakou, localité située à 25 km
à l'Est d'Aného, se trouvent presque
dans un paradis. Ce bonheur, cette
plénitude proviennent du fait que
cette localité vient d'être électri-
fiée et les habitants peuvent, dés-
ormais, ranger leurs lampions.

Le ministre des Mines et de
l'Energie, Dammipi Noupokou a
procédé à la fin du mois de juillet

à l'inauguration du réseau élec-
trique de ce village de la préfectu-
re des Lacs. Il a été question de
l'allumage symbolique de l'éclaira-
ge public. C'était une occasion pour
le ministre Dammipi d'informer que
l'actuelle politique du gouverne-
ment est d'électrifier les zones
rurales dans tous les cantons du
Togo sans tenir compte de la den-
sité des populations ni de leurs
revenus. Il a ainsi déploré  le coût
élevé des centrales électriques de
la CEET alimentées qui ne fonction-
nent que douze heures ou moins
par jour.

En ce qui concerne les branche-

ments domestiques, il a apporté
des informations précises aux
populations sur les éventualités

dans un futur proche de voir les
coûts diminuer considérablement.
Ce coût peut passer de 120.000 à
60.000 F cfa dans un premier
temps pour être réduit encore plus
jusqu'à la modique somme de
25.000 F cfa.

Il est à noter que sur le projet
d'électrification des milieux ruraux,
l'Etat togolais bénéficie de l'assis-
tance de plusieurs partenaires dont
la Banque Islamique de
Développement (BID), des parte-
naires Chinois et Indiens à hauteur
de 30 millions de dollars pour l'an-
née 2015.

Nouvelle Opinion  

La CEET repousse l'obscurité :
Avévé désormais connecté au réseau électrique 

Dr Gnandé Djétéli, DG CEET

Les personnes handicapées sont
souvent victimes de marginalisa-
tion; c'est dans cette optique que
la Fédération Togolaise des
Associations de Personnes
Handicapés (FETAPH) accentue ses
actions en matière de lutte contre
les abus et les violences faites aux
enfants handicapés en se procurant
une politique de protection de l'en-
fant handicapé.

Financé par Plan-Togo et le
Haut-Commissariat aux Droits de
l'Homme, le présent document
soumis à validation le mercredi
dernier à Lomé, se présentera
comme un guide à l'usage des
membres du réseau de la FETAPH
pour l'accentuation de leurs
actions.

Selon les responsables de la
fédération, cette politique de

protection de l'enfant ne se sub-
stitue pas à celui ratifié par l'Etat
Togolais en 2008, mais " il vient
mettre un accent particulier sur la
protection de l'enfant handicapé
doublement vulnérable ".

" L'Etat dispose déjà d'une

politique nationale de pro-
tection de l'enfant et au
niveau du personnel de la
FETAPH et de l'ensemble des
membres de notre réseau,
nous voulons disposer d'un
outil qui puisse être contrai-
gnant, qui permet d'abord
pour le personnel de connaî-
tre les droits et le mécanisme
de protection des enfants et
mettre en pratique cette pro-
tection partout où ils sont ", a
expliqué Komivi Ayassou,
président du conseil d'admi-
nistration de la FETAPH.

Il nous paraît important, a-t-il
continué, " d'avoir cet instrument
pour consolider nos actions en
matière de protection de l'enfant,
des actions visant à inclure l'inté-
rêt de l'enfant au centre de toutes
les décisions au niveau de notre

réseau. Ceci contribuera à doter
la FETAPH d'un mécanisme interne
avec les membres de son réseau
dans le travail avec nos partenai-
res ".

La politique de protection de
l'enfant de la FETAPH vise à pro-
téger les enfants handicapés
contre les différentes formes d'a-
bus, sensibiliser les employés et
les partenaires de la FETAPH sur
la culture de la protection des
enfants en toute circonstance et
autres.

Karimu Wasiyou, directeur des
personnes handicapées, à l'ou-
verture des travaux, s'est félicité
pour le fait que la thématique du
handicap " jadis méconnue "
occupe aujourd'hui une place de
choix dans les projets de déve-
loppement.

La rédaction  

Droits et protection de l'enfant handicapé

La FETAPH se dote d'une politique nationale 

Des médias locaux et internationaux étaient sur le 3e quai du port
autonome de Lomé, PAL, dont les travaux sont achevés. Ils ont eu droit
à une visite guidée des lieux avec une équipe de Togo Terminal, filia-
le du groupe Bolloré.

Komivi Ayassou, président du Conseil 
d'administration de la FETAPH
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Premier Sommet Etats-Unis/Afrique :
En marge de la rencontre, Faure a

reçu des personnalités de haut rang
pauvreté à travers la croissance
économique durable dans les
pays en voie de développe-
ment. Il est le fruit de l'engage-
ment des Etats-Unis lors du
Sommet de Monterrey
(Mexique) de 2002 sur le finan-
cement pour le développement
au cours duquel le gouverne-
ment américain a appelé à un
"nouveau contrat pour le déve-
loppement international" éta-
blissant un lien entre de plus
grandes contributions des
nations développées et une plus
grande responsabilité des pays
en voie de développement.

Le MCC gère les différents

Comptes du Millénaire
(Millenium Challenge Account)
financés exclusivement par le
Congrès américain. Le Togo doit
remplir un certain nombre de
critères pour être éligible, c'est
presque fait.

Enfin, le président togolais a
reçu Stephens Hayes, Président
du Corporate Council on Africa.
Cet organisme créé en 1993 a
pour mission de faciliter et de
renforcer les relations commer-
ciales entre les États-Unis et
l'Afrique. Il organise chaque
année une conférence qui ras-
semble des milliers hommes
d'affaires américains et afri-
cains.

On voit donc que le président
Faure Gnassingbé a mis à profit
le premier sommet Etats-Unis-
Afrique pour pousser davan-
tage le levier de la relance éco-
nomique afin que le Togo forti-
fie davantage sa santé pour
que les populations puissent
jouir convenablement des fruits
des efforts fournis par les auto-
rités.

Ce premier sommet est une
initiative du premier président
noir des Etats-Unis pour qui
l'Afrique représente une valeur
sûre sur qui le monde peut
compter pour l'avenir.

Tchagnao   

Le sommet USA-Afrique, le tout
premier, s'est achevé mercredi 06
Août. Ce sommet s'est tenu du 4
au 6 Août 2014 à Washington, la
capitale fédérale américaine. Les
discussions ont été, dans l'ensem-
ble, fructueuses puisque  centaines
préoccupations des dirigeants afri-
cains, concernant le développe-
ment du continent semblent trouver
des solutions. Ce rendez-vous  a
accouché de 33 milliards de dollars
sous forme d'investissements
publics et privés des Etats-Unis en
Afrique.

On compte, au nombre des
donateurs, des entreprises pri-
vées qui ont mis la main dans la
poche pour déposer 14 milliards
de dollars dans cette cagnotte. Le
fonds d'investissement Black
Stones investira 5 milliards de
dollars dans les projets énergé-
tiques, Coca Cola participe à
hauteur de 5 milliards de dollars

en Afrique dans l'eau potable.
Enfin, General Electrics sera là
avec 2 milliards de dollars pour
les infrastructures.

Les dirigeants africains ont,
dans l'unanimité, salué cet enga-
gement et espèrent y voir le signe
précurseur d'une relation écono-
mique plus approfondie avec les
Etats-Unis. Cependant pour bon

nombre d'observateurs, à l'instar
du président sénégalais Macky
Sall, les solutions ou la clé au
développement de l'Afrique se
trouvent en Afrique et les diffé-
rents engagements que peuvent
apporter les partenaires à tra-
vers le monde ne peuvent être
qu'un soutien et une aide d'ap-
point pour le développement du

continent.
Avec cet intérêt des Etats-Unis

pour l'Afrique, beaucoup estiment
que les opportunités d'affaires se
trouvent désormais en Afrique et
il appartient aux Africains de
profiter de l'appui que leur
apportent les puissances écono-
miques.

Considérés comme première
puissance économique mondiale,
les Etats-Unis veulent améliorer
leur place en Afrique par cette
nouvelle relation avec le continent
noir, occuper un meilleur rang que
la troisième place qu'ils occupent
en tant que partenaire écono-
mique de l'Afrique après l'Union
Européenne et la Chine.

D'autres sujets aussi pertinents
ont fait l'objet de discutions au
cours de ce sommet. Il s'agit bien
évidemment des questions relati-
ves à l'environnement, la sécurité,
l'économie, la justice et la santé,
surtout avec la recrudescence de

la maladie virale Ebola.
L'honneur est revenu au chef

de l'Etat togolais, Faure
Gnassingbé, d'éclairer l'assistan-
ce sur de la question environne-
mentale concernant la protection
des animaux. Le Togo a engagé
une véritable lutte contre les bra-
conniers et les prédateurs de tout
genre et a ainsi fait des rivaux
dans la lutte contre le trafic des
espèces protégées.

En matière de sécurité, Barack
Obama s'intéresse au fait qu'il
faille " trouver les moyens de ren-
forcer les capacités africaines
dans les efforts de maintien de la
paix et de résolution de conflits ".

L'Afrique devra se convaincre
qu'il lui appartient de se mettre
résolument au travail pour espé-
rer atteindre ses ambitions et que
l'aide extérieure ne viendra que
pour soutenir ses propres actions.

Pouli

Suite de la page 3

Barak Obama promet :
L'Afrique bénéficiera de 33 milliards de dollars

et de l'intérêt des puissances économiques 

Barack Obama, président des USA

“Votons tous ensemble UNIR
pour l’élection présidentielle 2015.
Envoies ce message à 5 amis et tu
auras un crédit gratuit de 2.500!!!”
C’est en ces termes que des indivi-
dus non identifiés invitaient la
population à travers des SMS via le
réseau de Togo Cellulaire. Alors
que la campagne présidentielle de
2015 n’est pas encore ouverte et
que dans tous les états généraux
des différents partis politiques, on

s’active à trouver les hommes sur
qui porter le choix le moment venu
; on se demande comment cela
peut être possible pour un parti de
commencer par appeler les popu-
lations à un vote.

Approchés, les responsables
de Togo Cellulaire disent ne pas
savoir les origines de ces SMS et
précisent que toute information
consernant leur réseau a toujours

transité par le 992. C’est une
arnarque, ont-ils précisé. Ils n’ont
pas ensuite manqué d’envoyer en
fin de semaine des SMS attirant
l’attention de leurs clients de pas
se laisser prendre au piège.

Le parti UNIR, pour sa part,
n’a pas manqué de réagir à tra-
vers un communiqué rendu
publique le 08 août.

Pour ce parti, en aucun lieu, il
n’a été envisagé à explorer  des

pistes invitant invitant à voter
UNIR lors des élections de 2015
en contrepartie de prétendus
avantages. La Direction du Parti
UNIR a tenu informer toute la
population que ces messages ne
proviennent pas de lui et ne peu-
vent être en aucun cas cautionnés.
Elle invite la population à n'ac-
corder aucune foi à cette démar-

che qui constitue une arnaque …
la Direction du Parti UNIR met en
garde les auteurs de cet acte
malveillant et dit être en train de
prendre toutes les mesures pour
dénicher les auteurs afin de les
soumettre à la loi dans toute sa
rigueur.

Pouli 

Arnaque aux abonnés de Togo Cellulaire

UNIR réagit contre les SMS invitant à voter
pour son candidat à la présidentielle de 2015 

Georges Aïdam, 1er Vice-président UNIR
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La Déclaration de Paris sur l'ef-
ficacité de l'aide publique au
développement et le Plan d'action
d'Accra de 2008 posent des exi-
gences de transparence et d'effica-
cité de la gestion des finances
publiques qui devront répondre
aux standards internationaux.

La directive de l'UEMOA
instaure une démarche de gestion
axée sur les résultats dans les huit
Etats membres. A compter de jan-
vier 2017, le budget de chaque
Etat membre se présentera sous
la forme de budget programme.
Il s'agit d'un document qui précise
comment les moyens sollicités
seront utilisés pour atteindre les
objectifs fixés. Il établit les liens
entre les objectifs de politique
publique, les programmes et les
dépenses budgétaires.

Une vingtaine de ministères, y
compris la Primature sont arrivés
en phase terminale du processus
d'élaboration.

Jeudi dernier, le chef du gou-
vernement, Arthème Ahoomey-
Zunu, a remis, en présence du
ministre de l'Economie et des
Finances, Adji Otèth Ayassor, des
certificats à 300 fonctionnaires
qui ont participé à l'élaboration

des budgets-programmes pen-
dant 5 mois.

Selon le Premier Ministre, cette
démarche permettra de jauger
les résultats de chaque ministère
avec des indicateurs qui y sont
associés dans le cadre d'une  ges-
tion axée sur les résultats.

Pour le ministre des Finances et
de l'Economie Adji Othet Ayassor,
ces budgets programmes offriront
la possibilité d'examiner et d'é-
valuer les opérations sur le ter-
rain, de mesurer les performan-
ces et l'efficacité  des performan-
ces des 300 fonctionnaires.

Les budgets programmes des
20 ministères serviront à l'élabo-
ration du projet de loi de finances
qui sera présenté à l'assemblée

nationale en octobre prochain.
Ces réformes, a rappelé M.

Ahoomey-Zunu, sont à mettre au
crédit du président Faure
Gnassingbé qui a demandé au
gouvernement de prendre des
mesures pour corriger les brèches
dans les différents départements
ministériels afin d'accélérer le
développement du Togo après la
longue crise sociopolitique qui a
brisé tous les piliers de l'écono-
mie.

Il est important de retenir que
les 20 ministères ne sont pas les
seuls concernés par ce budget
programme et, qu'à terme, tous
les départements seront engagés
dans le processus.

Pierre

Projet de loi de finances :
La Primature et 19 ministères ont

présenté leurs projets programmes

Le PM Ahoomey-Zunu Le ministre Ayassor de  l’Economie et des Finances

Le gouvernement Togolais s'est
engagé, depuis quelques années,
dans la politique de reformes
initiées par l'Union Economique et
Monétaire Ouest Africaine
(UEMOA). Pour ceux qui ne le
savent pas, cette institution a enga-
gé d'importantes reformes dans le
secteur des finances publiques qui
ont permis, notamment de complé-
ter le dispositif des corps de
contrôle, avec la mise en place de
la cour des comptes, l'inspection
générale des finances et l'inspec-
tion général du trésor.

C'est dans  cette optique
qu'un atelier  sur " les outils de
gestion et de contrôle du proces-
sus de passation et d'exécution
des marchés publics " a été orga-
nisé le 04 aout dernier à l'hôtel
Saint Thomas par l'Autorité de
Régulation des Marchés Publics.
Aujourd'hui, l'opinion reconnait à
sa juste valeur  la place qu'occu-
pent la cour des comptes et l'en-
semble des corps d'inspection de
l'Etat, dans la promotion de la
bonne gouvernance et dans l'as-
sainissement des finances

publiques. Il s'avère donc impor-
tant de  rappeler  que, les mar-
chés publics participent à l'exécu-
tion du budget de l'Etat auquel
tous les citoyens concourent en
remplissant chacun de son côté
son devoir civique, celui de payer
des impôts.

Pour le Directeur Général de
l'ARMP, René  Kapou, c'est une
formation qui a été initiée à l'in-
tention de  chaque acteur sur les
règles et pratiques qui régissent
la passation, l'exécution et le
contrôle des marchés publics et
des délégations de service
public, dans le  but de leur per-
mettre d'exercer, avec encore
plus d'efficacité, leur mission de
contrôle, de régularité et de per-
formance des dépenses
publiques. Il a par ailleurs,
exprimé ses sincères remercie-
ments au programme des Nations
Unies pour  leur  soutien multifor-
me qu'elles ne cessent d'apporter
à l'ARMP, à travers le finance-
ment des activités du centre de
service de cette institution.

Junior 

Réforme des institutions de finances
L'ARMP éclaire sur la promotion de la
bonne gouvernance et l'assainissement

des finances publiques

Sous le financement personnel
du Chef de l'Etat Faure
Gnassingbé, le marché préfectoral
de Bassar (environ 395 km de
Lomé) a été inauguré par Mme
TOMEGAH Dogbé, ministre du
développement à la base, de l'arti-
sanat, de la jeunesse et de l'emploi
des jeunes et son collègue des
transports et travaux publics,
Ninsao Gnofam ce samedi 09 aout
2014 a constaté un journaliste de
l'agence horizon news.

Etaient présent à cette cérémo-
nie inaugurale, des honorables
députés et les cadres de la loca-
lité.

D'une superficie de 7 hectares
et d'une capacité de plus de
1500 places, ce joyau commer-
cial au sol dallé d'une valeur
environ 1millard de FCFA est
composé de 22 hangars, un bloc
administratif, un bloc latrine, une
boucherie et un magasin de stoc-
kage représente un important
carrefour commercial d'igname
dans la région de la Kara.

" La construction de ce marché
est vécue par les populations
comme un cadeau qui vient cou-
ronner la bravoure des paysans
dont le travail fait de la préfec-
ture de Bassar un des greniers de
notre pays et de la ville de
Bassar un important centre d'é-

changes commerciaux dont le
nouveau marché devient un
moteur ", a indiqué Pierre Sikou
AGBA, Préfet de Bassar.

Mme Dogbe Tomégah a invité
les bénéficiaires à prendre soin
de ce centre commercial qui
représente une richesse inédite
devant contribuer à l'améliora-
tion de leurs conditions socioéco-
nomiques.

" Votre dévouement a été
bénéfique dans la réalisation des
ouvrages, vous l'avez pleinement
mérité. Ceci doit être une source
de motivation pour en prendre
soin régulièrement au grand bon-
heur de tous et dans la lutte cont-
re la pauvreté dans la région ", a
t-elle procuré comme conseil à la
communauté.

Rappelons que la réalisation
des infrastructures a été une
demande de la communauté de
Bassar qui souffrait des intempé-
ries naturelles de pluies dues à la
vétusté et à l'insuffisance des
infrastructures au niveau de l'an-
cien site couplé de son exigüité et
de la difficulté de circulation les
jours de son animation.

Le projet de construction du
marché de Bassar sur le nouveau
site s'inscrit dans la mise en œuvre
du Programme de Soutien aux
Microprojets Communautaires
(PSMICO), exécuté par l'Agence
Nationale d'Appui au
Développement à la Base (ANA-
DEB)

La Rédaction

Le Grand Bassar dispose d'un 
nouveau marché à plus de 1500 places

L'Université de Lomé s'est dotée
depuis mercredi 06 Août dernier
d'un plan stratégique 2015-2020
et de sa charte d'éthique pour
répondre aux exigences de la for-
mation et de la recherche afin d'en
faire un " véritable " pôle d'excel-
lence de l'enseignement supérieur.

Premier du genre, le plan stra-
tégique est, selon les autorités de
l'université de Lomé, un outil "
managérial " pour permettre à
cet établissement public de
conduire les innovations nécessai-
res pour sa modernisation dans
les 5 prochaines années.

" Suivant ce plan stratégique,
l'Université de Lomé sera une uni-
versité modernisée, impliquée
véritablement dans le processus
de développement national. Le
Togo est en train de se projeter
pour devenir un pays émergent

d'ici à l'horizon 2030. L'université
veut donc s'intégrer dans cette
vision d'un Togo émergent ", a
expliqué le président de
l'Université de Lomé, le profes-
seur Koffi Ahadzi-Nonon.

Dans les 5 prochaines années,
trois (3) défis sont à relever par
l'université de Lomé pour remplir
les objectifs de ce plan straté-
gique.

" Elle doit être capable de
mieux enseigner et de mieux for-
mer les cadres nationaux, en
fournissant plus d'enseignants et
plus de matériels pédagogiques.
Le second défi est le défi de la
recherche scientifique. En troisiè-
me lieu, c'est l'implication directe
de l'université dans le dévelop-
pement national au travers des
services rendus à la communau-
té", a-t-il ajouté.
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Modernisation de l'Université de Lomé 
Un plan stratégique quin-
quennal pour devenir " un

pôle d'excellence " 

L’assistance lors de la cérémonie d’inauguration
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Face à la menace sans cesse gran-
dissante de la fièvre hémorragique à
virus EBOLA en Afrique et surtout
dans la sous-région ouest africaine, des
mesures sécuritaires continuent d'être
prises pour mettre le peuple togolais
hors de danger. Le ton a été donné par
" PAX AFRICANA" une Fondation qui
œuvre essentiellement pour  la  garan-
tie de la paix et le développement en
Afrique. Cette fondation avait réagi à
travers une déclaration sur la préva-
lence du virus responsable de cette
maladie qui jusqu'ici reste intraitable.

Il s'agit de la pire maladie que le
continent africain n'a jamais connue,
de l'avis des spécialistes. Avec
comme foyer  d'origine la Guinée,
cette épidémie s'est très vite répan-
due dans la sous région où elle a
déjà tué plus 1000 personnes sur les
cas signalés et confirmés. Le fait le
plus alarmant est qu'il n'y a pas
encore de traitement curatif pour
cette maladie qui devient de plus en
plus menaçante. Seules les méthodes
de prévention peuvent limiter l'ex-
pansion de cette épidémie.

La circulation quotidienne des
biens et services dans cette partie
de l'Afrique expose ses habitants à
une généralisation de ce mal sanitai-
re, même si des mesures d'urgence
ont été activées ou réactivées par la
plupart des Etats d'Afrique occiden-
tale. La prévention de la contamina-
tion a même poussé d'autres pou-
voirs centraux relevant d'autres sous-
régions africaines à intensifier des
contrôles sanitaires stricts à leurs dif-
férentes frontières. Cependant, la
porosité des frontières en Afrique de
l'ouest fait craindre le pire. La Côte
d'Ivoire, la Guinée-Bissau, le Mali et
le Sénégal (plus proches du foyer de
cette fièvre) ont, à ce sujet, été
appelés par des instances sanitaires
sous-régionales à s'armer plus parti-
culièrement de mesures préventives,
à ce stade de l'épidémie.

L'OMS offre des kits de pré-
vention contre la fièvre Ebola
au Togo 

L'Organisation Mondiale de la
santé (OMS) vient en appui au Togo
dans la prévention contre ce mal du
moment qui continue de faire des
victimes dans certains pays non loin
de nous.

Elle a remis symboliquement au
Premier Ministre Arthème Ahoomey-
Zunu un lot de 500 kits d'une valeur
de 3 millions de nos francs. L'OMS
soutient ainsi le Togo dans les diffé-
rentes mesures déjà prises par le
gouvernement pour prévenir la mal-
adie.

Le Chef du gouvernement qui est
en charge du portefeuille du ministè-
re de la santé, a réitéré la volonté
et l'engagement du gouvernement à
protéger les populations contre ce
virus mortel.

Un kit de protection personnelle
est composé entre autres d'un respi-
rateur, de bonnet, de poubelle plas-
tique, d'une lingette germicide, d'une
blouse et d'une fiche technique d'uti-
lisation du Kit.

L'OMS a annoncé vendredi qu'il
fallait considérer l'épidémie de fièv-
re hémorragique Ebola comme "une
urgence de santé publique de por-
tée mondiale". "Une réponse inter-
nationale coordonnée est essentielle
pour arrêter et faire reculer la pro-
pagation internationale du virus",
estime son comité d'urgence.

Une épidémie, qui a fait près de
1000 morts dans quatre pays
d'Afrique de l'Ouest en sept mos, les
conséquences sont énormes.
L'épidémie actuelle est "la plus
importante et la plus sévère" en
quatre décennies, a souligné dans
une conférence de presse la directri-
ce générale de l'OMS Margareth
Chang.

Elle a estimé que les pays
d'Afrique de l'Ouest touchés par l'é-
pidémie: Liberia, Sierra Leone,

Guinée et Nigeria, ne peuvent y
faire face par eux-mêmes. Elle a
ainsi appelé la communauté interna-
tionale à leur fournir le soutien
nécessaire.

Mme Chang a ajouté qu'elle avait
accepté les conclusions du comité et
décrété cette urgence de santé
publique de portée mondiale, l'OMS
coordonnant au quotidien la mobili-
sation internationale face à Ebola.

Le comité a exclu des restrictions
sur les voyages internationaux ou sur
le commerce international.
Cependant les Etats doivent se pré-
parer à détecter et traiter des cas
de malades Ebola et à faciliter l'é-
vacuation de leurs ressortissants, en
particulier les personnels médicaux,
qui ont été exposés à Ebola.

Aucun cas n'a été recensé au
Togo. Seul un passager ayant trans-
ité par avion à l'aéroport de Lomé
est décédé au Nigeria quelques
jours plus tard.

Arthème Ahoomey-Zunu :
Pas de panique 

Le Togo ne reste pas les bras croi-
sés face à la menace d'Ebola en
Afrique de l'ouest. Aucun cas n'a été
détecté dans le pays, mais un certain
nombre de mesures de précaution
ont été prises.

En début de semaine dernière, le
Premier ministre, Arthème Ahoomey-
Zunu, a rappelé comment fonction-
nait le bouclier sanitaire.

Un numéro vert (le 111), est à la
disposition de la population 24h/24
pour signaler tous les suspects. Un
centre d'isolement est opérationnel
continuellement au CHU Campus de
Lomé et une cellule de veille et ripos-
te a été créée à l'aéroport de Lomé.

En région, le dispositif se met pro-
gressivement en place.

Le chef du gouvernement a
demandé au personnel des services
de santé, aux forces de sécurité, à
l'armée et à la population de faire

preuve d'une extrême vigilance.

Alerte: Un homme présentant
des signes distinctifs d'Ebola
tombe en pleine rue.

Les riverains de la Place Anani
Santos à Lomé n'oublieront pas ce
dont ils ont été témoins le jeudi der-
nier dans après-midi. Sorti d'une
maison, un homme s'écroule aussitôt
dans la rue à quelques pas. Selon
des témoignages, il saignait, avait
des éruptions cutanées, des cépha-
lées et présentait d'autres signes
suspects de la manifestation du virus
Ebola.

Les premiers témoins racontent
que l'homme qui présentait des
signes de fatigue a décidé d'aller à
la pharmacie pour s'acheter des
produits, et c'est chemin faisant qu'il
est tombé. Alertée, une équipe médi-
cale et la police sont venues sur les
lieux.

On raconte que lors de l'interven-
tion du personnel de santé aucun
périmètre de sécurité n'a été établi
pour protéger les curieux rassemblés
autour de la scène.

L'homme a été évacué dans un
centre de santé de Lomé et la pan-
ique se généralise. Mais selon les
dernières informations à notre pos-
session, il s'agirait d'une fausse aler-
te.

Le Chef du gouvernement appel-

le l'ensemble de tous les acteurs à
une vigilance accrue afin de préve-
nir à cette maladie. Il a indiqué que
le gouvernement sur instruction du
Chef de l'Etat Faure GNASSINGBE a

pris des mesures
énergiques pour
parer à toute
éventualité. Il ras-
sure également la
population du ren-
forcement du
dispositif de ripos-
te et de prévention
de cette maladie
sur toute l'étendue
du territoire natio-
nal. Ne disposant
pour l'heure d'au-
cun vaccin, ni trai-

tement contre la maladie à virus
Ebola, seules la sensibilisation aux
facteurs de risques et la connaissan-
ce des mesures de protection restent
les seuls moyens pour lutter contre
cette maladie terrible.

Asky ne dessert plus la
Sierra-Léone et le Libéria 

Une autre mesure de prévention
est la suspension des vols de la com-
pagnie aérienne Asky vers les pays
actuellement menacés par l'épidé-
mie. Il s'agit bien évidemment de la
Sierra-Léone, le Libéria, le Nigéria
où 9 cas ont été identifiés.

La compagnie aérienne Asky,
basée au Togo, a annoncé mardi 29
juillet dernier la suspension de tous
ses vols vers Freetown (Sierra-Léone)
et Monrovia (Libéria) ; deux foyers
importants du virus Ebola.

Il s'agit d'une mesure temporaire
indique-t-on au siège d'Asky. Cette
noble décision a été prise au lende-
main de la mort de Patrick Sawyer,
un ressortissant libérien à Lagos, qui
avait effectué un vol Monrovia-
Lagos, via Lomé, à bord d'un appa-
reil d'Asky.

Pouli 

Menace de la fièvre hémorragique à virus  Ebola : 
Le Togo renforce les mesures de prévention

Des agents de sécurité présents à la place Anani Santos




